
PROPOSITION DE CORRECTION

SITUATION 1

1ÈRE PARTIE : MÉTIERS COMPTABLES ET CURSUS (toutes les annexes)

1) Après un aperçu de la liste des annexes, indiquez les 4 grandes voies professionnelles évoquées en complétant l’annexe A.
	ANNEXE A

	Grandes voies
	Résumé personnel

	Expert-comptable
	L’expert-comptable établit la comptabilité de ses clients.

	Commissaire aux comptes
	Le commissaire aux comptes contrôle la comptabilité de ses clients.

	Comptable salarié
	Le comptable salarié réalise la comptabilité journalière et les opérations d’inventaire sauf exception pour le compte de son employeur.

	Comptable public
	Le comptable public est un fonctionnaire chargé d’établir la comptabilité des entités publiques.




2) Complétez l’annexe A par un résumé de vos connaissances personnelles puis comparez vos réflexions au sein de votre groupe de travail le cas échéant.
La discussion devrait apporter son lot de précisions utiles :

· EC : missions à caractère fiscal (déclarations de TVA, de revenus…), social (DADS / fiches de paie…)

· CAC : audit légal en toute indépendance, autres missions de type commissariat aux apports, à la fusion, le respect de l’égalité des associés…

· Comptable salarié : plusieurs fonctions peuvent être citées (assistant collaborateur, comptable unique, chef comptable, DAF…)

· Comptable public : statut du fonctionnaire / responsabilité personnelle dans l’exercice de sa mission / particularité des entités dans lesquelles il intervient (lycées, collectivités territoriales…)


3) Proposez une synthèse pour chaque voie professionnelle en suivant les recommandations de votre chef des travaux.

Voir les deux pages suivantes : les tableaux proposés vont au-delà des réponses attendues car trop détaillées.
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	L’EXERCICE LIBÉRAL DE LA PROFESSION COMPTABLE

	
	L’expert-comptable (EC)
	Le commissaire aux comptes (CAC)

	Type de mission
	Contractuelle
(contrat synallagmatique avec un client)
La rémunération de l’EC est librement négociée (elle dépend de l’importance et de la difficulté des missions à effectuer, des frais à exposer et de la notoriété de l’EC).
	Légale
(obligation de nomination d’un CAC dans les SA, SCA
 ainsi que dans les SAS, SARL, EURL, SNC, associations… sous conditions)	Comment by Marty: Seuils définis par décret : Bilan > 1 000 000 € / CAHT > 2 000 000 € / Nb moyen de salariés > 20)	Comment by Marty: Dépassant 2 des 3 seuils : Bilan > 1 550 000 € / CAHT > 3 100 000 € / Nb moyen de salariés > 50)	Comment by Marty: Tenues de publier des comptes (recevant des subventions publiques annuelles >= 153 000 € etc.…
La rémunération du CAC est réglementée par un barème  fixant une fourchette du nombre normal d’heures de travail en fonction de l’importance de l’entité mais les taux horaires des interventions sont librement négociés.

	Résumé des principales missions
	· établissement de l’information financière de l’entité (comptes annuels)
· conseils en gestion, droit fiscal, droit des affaires, droit social…
	· mission permanente : contrôle de la régularité, la sincérité et l’image fidèle des comptes de l’entité (audit légal et vérifications spécifiques)
· missions ponctuelles : commissariat aux apports, à la fusion, missions particulières liées à la vie de l’entité…	Comment by Marty: Révélation des faits délictuels, faits de nature à compromettre l’exploitation, suppression de DPS, émission de valeurs mobilières donnant accès au capital…

	Normes professionnelles
	Normes générales (comportement professionnel, normes de travail et de rapport)	Comment by Marty: Indépendance, compétences, qualité du travail, secret professionnel… / programmation des travaux, délégation… 
Normes spécifiques+ Code de déontologie	Comment by Marty: Normes d’audit, d’examen limité, relatives aux comptes intermédiaires, WebTrust…
	Normes d’exercice professionnel (NEP)	Comment by Marty: Transpositions de normes ISA de l’IFAC ou élaborées par le CNCC, homologuées par  arrêté du garde des Sceaux après avis du H3C.
Bonnes pratiques professionnelles identifiées par le H3C + Code de déontologie

	Organisation de la profession
	L’OEC (missions de l’OEC) s’organise autour :

· du CSOEC : chargé de la promotion de la profession, de garantir la compétence et la moralité des membres, de participer à l’élaboration de la réglementation comptable (avis) et des pratiques professionnelles, de coordonner les actions des CROEC…

· des CROEC : chargées de représenter l’OEC dans leurs circonscriptions, de prévenir et concilier les conflits professionnels, de statuer sur l’inscription à l’ordre…
	La CNCC (missions de la CNCC) s’organise autour :
· du H3C : organe de surveillance de la profession (avec le CNCC) qui veille au respect de la déontologie et de l’indépendance des CAC. Il émet également des avis sur les NEP.
· duCNCC : chargé de « concourir au bon exercice de la profession, à la surveillance ainsi qu’à la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession » : élaboration de la réglementation de la profession (NEP), participation aux projets de normalisation internationale, coordination des CRCC…
· des CRCC : chargées de la gestion régionale de la profession (contrôles administratifs, surveillance de la profession, inscriptions sur les listes, gestion des conflits…)

	Éthique de la profession
	Décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 (articles 141 à 169) : Voir les articles du décret
Art 143 : « Je jure d’exercer ma profession avec conscience et probité, de respecter et de faire respecter les lois dans mes travaux »	Comment by Marty: Mots clés du code :
Devoirs généraux : compétences / indépendance / intégrité / discrétion / Devoirs envers les clients : devoirs professionnels (information et conseil)
Devoirs de confraternité : assistance et courtoisie
Devoirs envers l’ordre : fautes disciplinaires
	Code de déontologie annexé au Code de commerce 
(Dernier décret : le décret n° 2010-131 du 10 février 2010)Code de déontologie
« Je jure d’exercer ma profession avec honneur, probité et indépendance, de respecter et faire respecter les lois. »	Comment by Marty: Mots clés du code :
Article 3 – Intégrité / Article 4 –Impartialité / Article 5 – Indépendance /
Article 6 - Conflit d’intérêts / Article 7 – Compétence / Article 8 – Confraternité /
Article 9 - Discrétion

	Accès à la profession
	L’ordonnance N°45-2138 du 19 septembre 1945 règlemente le titre et la profession de l’expert-comptable, placée sous la tutelle du Ministère des Finances.Historique de la profession

« Nul ne peut porter le titre d'expert-comptable ni en exercer la profession s'il n'est inscrit au tableau de l'ordre »

Résumé des principales conditions d’incription au CROEC :
· nationalité : condition supprimée (Loi n°2010-853 du 23 juillet 2010)
· compétences : diplôme d’expertise comptable (DEC)
· moralité : jouir de ses droits civils, aucune condamnation criminelle ou correctionnelle, présenter les garanties morales jugées nécessaires par l’ordre.
	Le code de commerce règlemente la profession du commissaire aux comptes, profession placée sous la tutelle du Ministère de la Justice. (parties législatives et règlementaires : 820 et suivants). Historique de la profession
« Nul ne peut exercer les fonctions de commissaire aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet »
Résumé des principales conditions d’inscription sur la liste du ressort de chaque cour d’appel :
· nationalité : français, ressortissant d’un état membre de la CE (ou autre état si ce dernier accepte les français pour exercer le contrôle légal des comptes)
· compétences : DEC + stage professionnel ou certificat d’aptitude à la profession de CAC (réforme en cours pour ouvrir l’accès à d’autres chemins professionnels)
· moralité : présenter toutes les garanties de moralité (pas de sanctions pénales, disciplinaires (radiation), faillite personnelle, interdiction ou déchéance)

	Principales incompatibilités à l’exercice de la profession
	Certaines fonctions sont incompatibles avec le statut d’expert-comptable indépendant. Il s’agit essentiellement de cumuls de fonctions mais aussi d’agissements :
· l’emploi salarié (sauf chez un autre membre de l’ordre ou chez un membre de la CNCC ou dans une association de gestion et de comptabilité) ;
· les statuts d’administrateur judiciaire, de mandataire ou de liquidateur ;
· le fait d’effectuer des actes de commerce ou d’intermédiaire en dehors de l’exercice de la profession ;
· le fait d’effectuer des travaux d’expertise comptable dans des entreprises dans lesquelles il a des intérêts substantiels (garantie d’indépendance).
	Il existe deux types d’incompatibilités à la profession de CAC :

· incompatibilités générales : toute activité ou acte de nature à porter atteinte à son indépendance / emploi salarié (sauf dans l’enseignement ou chez un autre CAC ou expert-comptable) / toute activité commerciale directe ou par personne interposée.

· incompatibilités relatives à la société contrôlée : le CAC doit éviter toute situation de conflit d’intérêts (il ne peut pas être expert-comptable de la société qu’il contrôle, ni être nommé dirigeant ou salarié d’une entité contrôlée moins de 5 années avant la cessation de ses fonctions et l’inverse…).

	Responsabilités
	· civile (assurance professionnelle) : malgré l’obligation de moyens, l’EC voit sa responsabilité engagée en cas de défaut dans l’exercice de son contrat, fautes ou négligences conduisant à un dommage pour son client.
· pénale : en cas de violation du secret professionnel, réalisation de faux, délit (ou complicité), bus de confiance…
· disciplinaire : en cas de non respect du code de déontologie de l’OEC ou de fautes professionnelles (jugé par la chambre disciplinaire du CROEC)
· fiscale : en cas d’omission d’écritures ou de passation d’écritures fausses ou fictives (réalisé sciemment), de délit de fraude fiscale…
	· civile (assurance professionnelle) : en cas de fautes, négligences commises dans l’exercice de ses fonctions (mais obligation de moyens)

· pénale : en cas de violation du secret professionnel, non révélation des faits délictueux, maintien des incompatibilités ou interdictions, rapport incomplet ou mensonger.

· disciplinaire : en cas d’irrégularités dans l’exercice de ses missions, de non respect de la déontologie, la chambre régionale de discipline de la CRCC se prononce sur la sanction en 1ère instance (le H3C en 2ème instance).




	
	L’EXERCICE NON LIBÉRAL DE LA PROFESSION COMPTABLE

	
	Le comptable salarié (CS)
	Le comptable public (CP)

	Statut
	Le comptable salarié est un salarié à part entière : qu’il soit expert-comptable ou non, il est subordonné aux missions confiées par son employeur en vertu de son contrat de travail.
	Le comptable public est un fonctionnaire du corps des comptables des finances publiques. Il intervient dans la comptabilité des organismes publics (notamment les communes, départements, régions : collectivités territoriales, mais aussi les  hôpitaux, offices HLM…) qui suit un cadre comptable propre et des instructions budgétaires et comptables spécifiques (M14 pour les communes, M52 pour les départements…).

	Résumé des principales missions
	Les attributions d’un comptable salarié sont très vastes, elles dépendent de l’importance de l’entité et du niveau de formation du salarié.

Les principaux « métiers » du domaine comptable entant que salarié impliquent des niveaux de formation en adéquation :

· l’assistant comptable : chargé de la tenue comptable et de l’enregistrement d’opérations spécifiques (souvent morcelées telles que la comptabilité fournisseurs…) (BAC STG CFE ou BAC Pro comptabilité)

· le comptable / comptable unique : il intervient dans les PME dans la plupart des opérations comptables de l’entité (tous les mouvements comptables, comptes annuels, déclarations sociales et fiscales…) (BTS CGO)

· le chef comptable : souvent à la tête d’une équipe de comptable, il supervise et coordonne l’action des comptables salariés pour toutes les tâches comptables, sociales, fiscales… (DCG / DSCG)

· le Directeur Administratif et Financier : présent dans les entités d’une certaine importance, son rôle est d’optimiser la gestion financière. Il cherche à concevoir et développer un système d’information et de gestion financière efficient. (DSCG / Master / expert-comptable)

Tel que le DAF dont l’étendue des attributions dépasse le cadre stricte de la comptabilité financière, d’autres métiers qui se rattachent aux domaines de la comptabilité au sens large existent (contrôleur de gestion, auditeur …)
	La réforme des comptabilités publiques a été mise en application à compter de l’exercice 2006 (modifications du cadre de la comptabilité publique et des instructions budgétaires). Cette réforme a eu pour but de rapprocher les règles de la comptabilité publique à celles des comptabilités privées pour :
· moderniser la comptabilité publique : les documents et les procédures budgétaires se tournent de plus en plus vers une logique de performance et de suivi optimal des décisions prises par les collectivités. La comptabilité publique devient un meilleur outil de gestion pour les élus.
· améliorer l’information : certaines améliorations dans l’évaluation et le suivi de la dette des collectivités locales ont été instaurées. Il semble désormais nécessaire de maitriser les dettes publiques, donc d’obtenir une information complète à leur sujet.
· rendre plus transparente la comptabilité : Outre la nécessité de rendre comparable les documents comptables d’une entité à l’autre, la transparence des comptes devient un enjeu crucial à l’heure actuelle. Une nomenclature et une présentation communes des documents de synthèse ont été renforcées.

Les spécificités de la comptabilité publique subsistent :
· application des règles budgétaires : règle de l’équilibre du budget = impossibilité de prévoir plus de dépenses que de recettes. Par ailleurs la présentation en 2 parties est obligatoire (fonctionnement et investissement).
· application des règles générales de la comptabilité publique : séparation des rôles du comptable et de l’ordonnateur (voir tableau ci-dessous)

	
	Collectivités territoriales

	
	Communes
	Départements
	Régions

	Organisation globale
	Chaque collectivité dispose d’une assemblée élue par les citoyens, chargée de voter le budget de l’année à venir et d’approuver les comptes de l’année passée.L’assemblée élit le pouvoir exécutif qui se charge de gérer les biens et les ressources de la collectivité (impôts…), de préparer les budgets et d’ordonner les dépenses.

	Assemblée / exécutif
	Conseil municipal / Maire
	Conseil général / Président
	Conseil Régional / Président

	Instructions budgétaires
	M14
	M52
	M71

	La distinction ordonnateur / comptable public
	L’ordonnateur ordonne au comptable le recouvrement des recettes par un titre de recettes et mandate les dépenses par un ordre de payer. Il est responsable de la comptabilité administrative (compte administratif).
Le comptable est un fonctionnaire du Trésor. C’est lui qui se charge du recouvrement des recettes, du paiement des dépenses et de la conservation des fonds. C’est lui qui tient une comptabilité financière (compte de gestion). Il est personnellement responsable (civile et pécuniaire) des paiements effectués car il doit vérifier systématiquement que les dépenses mandatées par l’ordonnateur sont imputées sur le bon chapitre budgétaire.



L'exécution annuelle du budget d'une collectivité donne lieu à la confection de deux documents, qui doivent être parfaitement concordants :
· lecompte administratif, élaboré par l'ordonnateur,
· le compte de gestion, établi par le trésorier, comptable de la collectivité (dont le rôle est défini par le décret du 29 décembre 1962 : le comptable de la direction générale des Finances publiques tient les comptes de la collectivité, il est chargé du recouvrement des créances et du paiement des dépenses qui sont justifiées selon les modalités fixées par le décret sur les pièces justificatives (PJ) de la dépense. 

	Organisation de la profession / responsabilités
	Il n’existe pas « d’ordre » pour les salariés du domaine de la comptabilité. Cependant, l’Académie des sciences et techniques comptables et financières (créée en 2004) réunit l’ensemble des professionnels de la comptabilité, de la finance et de la gestion dans le but notamment de favoriser les échanges d’expériences, la diffusion des savoirs et la production d’une doctrine comptable au côté des professionnels libéraux.

Bien que n’exerçant pas à titre libéral, le comptable salarié détient des informations sensibles sur l’entité qui entraîne une responsabilité accrue par rapport à des salariés d’autres domaines :
· responsabilité disciplinaire (en raison du lien de subordination avec l’employeur)
· responsabilité civile de droit commun (en cas de faute et lien de causalité avec le dommage subi).
· responsabilité fiscale, (même en l’absence de profit personnel et dans l’obéissance à l’employeur)
· responsabilité pénale (en cas de complicité de certains délits).
	Au regard de son statut de fonctionnaire, le comptable public est rattaché à la DGFiP, dans la filière « gestion publique » (anciennement la DGCP). Il n’est pas subordonné à l’ordonnateur.

La particularité de ses attributions par rapport à un fonctionnaire classique accroît sa responsabilité : il est en effet responsable sur ses propres deniers de sa gestion (mise en demeure de combler les irrégularités constatées). Les assurances professionnelles prises par le comptable se chargeront de régulariser la situation en cas de refus du Ministère de la demande de décharge de responsabilité ou de demande de remise gracieuse de la part du comptable public.

La juridiction financière chargée du contrôle de la comptabilité publique est la Cour des Comptes dont les principales attributions sont les suivantes :

· elle contrôle la gestion publique : elle établit des rapports sur la régularité, l’efficacité des actions menées au regard des objectifs fixés…

· elle surveille les comptes de la nation : son activité juridictionnelle consiste à juger les comptes en vérifiant la conformité des recettes et des dépenses aux règles en vigueur. Elle peut mettre en cause la responsabilité des comptables publics ou donner « décharge ».

· elle certifie les comptes : comme un CAC mais dans les comptes publics, elle certifie que les comptes de la nation sont réguliers, sincères et fidèles.

· elle assiste le Parlement : elle peut se voir attribuer les missions de contrôler l’exécution des lois de finances…



2ÈME PARTIE : L’EXERCICE LIBÉRAL DE LA COMPTABILITÉ ET DE L’AUDIT (Annexes 4 à 9)

1) Précisez les règles d’accès aux professions d’expert-comptable libéral et de commissaire aux comptes.
Rappels du tableau précédent :

	Expert-comptable
	Commissaire aux comptes

	L’ordonnance N°45-2138 du 19 septembre 1945 règlemente le titre et la profession de l’expert-comptable, placée sous la tutelle du Ministère des Finances.Historique de la profession

« Nul ne peut porter le titre d'expert-comptable ni en exercer la profession s'il n'est inscrit au tableau de l'ordre »

Résumé des principales conditions d’incription au CROEC :
· nationalité : condition supprimée (Loi n°2010-853 du 23/07/10)
· compétences : diplôme d’expertise comptable (DEC)
· moralité : jouir de ses droits civils, aucune condamnation criminelle ou correctionnelle, présenter les garanties morales jugées nécessaires par l’ordre.
	Le code de commerce règlemente la profession du commissaire aux comptes, profession placée sous la tutelle du Ministère de la Justice. (parties législatives et règlementaires : Articles L820 et suivants). Historique de la profession
« Nul ne peut exercer les fonctions de commissaire aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet »
Résumé des principales conditions d’inscription sur la liste du ressort de chaque cour d’appel :
· nationalité : français, ressortissant d’un état membre de la CE (ou autre état si ce dernier accepte les français pour exercer le contrôle légal des comptes)
· compétences : DEC + stage professionnel ou certificat d’aptitude à la profession de CAC (réforme en cours pour ouvrir l’accès à d’autres chemins professionnels)
· moralité : présenter toutes les garanties de moralité (pas de sanctions pénales, disciplinaires (radiation), faillite personnelle, interdiction ou déchéance)



2) Un accès règlementé à ces professions se justifie-t-il selon-vous ?
Oui, l’importance des missions de ces professionnels nécessite des contrôles afin de garantir la qualité et l’homogénéité des services rendus aux clients. Le premier de ces contrôles consiste à règlementer l’accès à ces professions, ce qui constitue également une protection de la profession.

3) Recensez les principales incompatibilités liées à chacune de ces professions.
Rappels du tableau précédent :

	Expert-comptable
	Commissaire aux comptes

	Certaines fonctions sont incompatibles avec le statut d’expert-comptable indépendant. Il s’agit essentiellement de cumuls de fonctions mais aussi d’agissements :
· l’emploi salarié (sauf chez un autre membre de l’ordre ou chez un membre de la CNCC ou dans une association de gestion et de comptabilité) ;
· les statuts d’administrateur judiciaire, de mandataire ou de liquidateur ;
· le fait d’effectuer des actes de commerce ou d’intermédiaire en dehors de l’exercice de la profession ;
· le fait d’effectuer des travaux d’expertise comptable dans des entreprises dans lesquelles il a des intérêts substantiels (garantie d’indépendance).
	Il existe deux types d’incompatibilités à la profession de CAC :

· incompatibilités générales :
· toute activité ou acte de nature à porter atteinte à son indépendance ;
· emploi salarié (sauf dans l’enseignement ou chez un autre CAC ou EC) ;
· toute activité commerciale directe ou par personne interposée.

· incompatibilités relatives à la société contrôlée : Le CAC doit éviter toute situation de conflit d’intérêts (il ne peut pas être expert-comptable de la société qu’il contrôle, ni être nommé dirigeant ou salarié d’une entité contrôlée moins de 5 années avant la cessation de ses fonctions et l’inverse…).



Les incompatibilités énoncées imposent clairement une indépendance de ces professionnels et la volonté de faire en sorte qu’ils se consacrent pleinement à leurs missions respectives afin d’assurer une qualité et une homogénéité des services (de la même façon qu’en règlementant l’accès à la profession (cf. question 2)).

4) La nomination d’un commissaire aux comptes est-elle obligatoire dans toutes les sociétés ?
Le code du commerce (et d’autres textes) prévoient la nomination obligatoire d’un CAC :

Dans les sociétés commerciales suivantes :
· SA, SCA
· SAS : si elles dépassent 2 des 3 seuils fixés par décret (total bilan > 1 000 000 € / CAHT > 2 000 000 € / Nb moyen de salariés > 20) ou alors si la SAS contrôle ou est contrôlée par une autre entité.
· SARL, EURL, SNC, SCS : si elles dépassent 2 des 3 seuils suivant (total bilan > 1 550 000 € /CAHT > 3 100 000 € / Nb moyen de salariés > 50) ou à la demande en justice d’associés > 10% capital (SARL).

Remarque : la proposition de directive européenne unique remplaçant les 4ème et 7ème directives (à transposer au plus tard au 1er juillet 2014 par les États membres) détermine de nouveaux seuils européens d’exemption d’audit légal. Ce projet prévoit en l’état d’augmenter sensiblement les seuils par rapport à la législation française.

Dans les autres entités suivantes :
· Sociétés d’assurances, établissements de crédits, centres de formation d’apprentis
· Caisses de mutualités agricoles ou coopératives agricoles dont le CAHT > 110 000 €
· Associations recevant des subventions publiques annuelles > 153 000 €
· Toutes les personnes morales de droit privé non commerçantes ayant une activité économique dépassant 2 des 3 seuils (évoqués pour les SARL…).


5) Les comportements de ces professionnels sont-ils réglementés ?
Outre l’accès à ces professions, les comportements sont encadrés :

· par des normes professionnelles : les institutions professionnelles (OEC / CNCC notamment) ont publié des normes de comportement et d’exercice professionnelles que chaque expert-comptable et chaque commissaire aux comptes doit respecter.

· par des codes de déontologie : ces documents reprennent l’ensemble des règles relatives à la déontologie et à l’éthique de ces professions libérales.

On signale que le non-respect de ces textes peut faire l’objet de sanctions disciplinaires (voir tableau précédent).


6) Placez ces termes pour chaque article du code de déontologie des commissaires aux comptes et explicitez-les :
Propositions d’explicitation :

Art 3 : Intégrité : Respect des règles morales (incorruptibilité)
Art 4 : Impartialité : Pas de parti pris (objectivité du jugement)
Art 5 : Indépendance : Sans soumission (liberté d’action)
Art 6 : Conflit d’intérêts : Situation dans laquelle des objectifs s’opposeraient entre l’auditeur et l’audité
Art 7 : Compétences : Capacité à résoudre des problèmes grâce aux connaissances
Art 8 : Confraternité : Relations cordiales avec les autres membres
Art 9 : Discrétion : Qualité consistant à savoir garder un secret (professionnel)


7) La déontologie de l’expert-comptable est-elle sensiblement différente ? justifiez votre réponse.
Le code de déontologie de l’expert-comptable, inclut dans le décret de 2012 (art 141 à 169) est très proche de celui du commissaire aux comptes. L’essentiel des « qualités » demandées aux commissaires aux comptes sont également exigées de la part de l’expert-comptable. On remarque d’ailleurs que le serment prononcé par l’expert-comptable et celui prononcé par le CAC sont presque similaires.


8) Comment ces professions s’organisent-elles ? Résumez les principales attributions de ces organismes.
Rappels du tableau précédent :

	Expert-comptable
	Commissaire aux comptes

	L’OEC(missions de l’OEC) s’organise autour :

· du CSOEC : chargé de la promotion de la profession, de garantir la compétence et la moralité des membres, de participer à l’élaboration de la réglementation comptable (avis) et des pratiques professionnelles, de coordonner les actions des CROEC…

· des CROEC : chargées de représenter l’OEC dans leurs circonscriptions, de prévenir et concilier les conflits professionnels, de statuer sur l’inscription à l’ordre…
	La CNCC(missions de la CNCC) s’organise autour :
· du H3C : organe de surveillance de la profession (avec le CNCC) qui veille au respect de la déontologie et de l’indépendance des CAC. Il émet également des avis sur les NEP.
· duCNCC : chargé de « concourir au bon exercice de la profession, à la surveillance ainsi qu’à la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession » : élaboration de la réglementation de la profession (NEP), participation aux projets de normalisation internationale, coordination des CRCC…
· des CRCC : chargées de la gestion régionale de la profession (contrôles administratifs, surveillance de la profession, inscriptions sur les listes, gestion des conflits…)





3ÈME PARTIE : QCM

Pour vous préparer au forum de l’étudiant, le chef des travaux vous soumet à un test de connaissances.

	ANNEXE B

	Affirmations
	VRAI
	FAUX
	Justifications / précisions

	L’accès à la profession d’expert-comptable est réglementé.
	X
	
	Il existe des conditions d’accès à respecter (compétences, moralité…)

	Un étranger peut être expert-comptable.
	X
	
	La condition de nationalité a été supprimée de l’ordonnance de 1945 le 23 juillet 2010.

	La rémunération de l’EC libéral est variable.
	X
	
	Les honoraires sont libres (mission contractuelle)

	La profession d’EC est régie par l’ordonnance de 1955.
	
	X
	Ordonnance de 1945

	Le mandat d’un EC est de 6 ans minimum.
	
	X
	C’est le CAC qui est nommé pour 6 exercices

	L’OEC est l’organisme qui « dirige » la profession.
	X
	
	Sous la tutelle du Ministère du l’Économie, et représenté par le CSOEC et les CROEC.

	Un EC peut-être commissaire aux comptes.
	X
	
	Mais pas pour la même entité.

	Un EC libéral peut cumuler ses mandats avec un emploi de salarié.
	X
	
	Uniquement chez un confrère (EC/CAC) ou dans une association de gestion et de comptabilité.

	Il existe une concurrence forte entre les EC.
	
	X
	Respect de la confraternité selon code de déontologie : on ne peut pas véritablement parler de concurrence.

	L’EC peut intervenir dans des entités autres que des entreprises.
	X
	
	Associations…

	Un EC a pour mission principale d’établir les comptes annuels de ses clients.
	X
	
	Mais peut réaliser des missions annexes de certification, des missions à caractère fiscal, social…

	L’EC peut effectuer des missions annexes à sa mission principale
	X
	
	Déclaration fiscales et sociales, analyse financière…

	La mission du commissaire aux comptes est une mission légale.
	X
	
	La mission d’audit légal est obligatoire dans certaines entités.

	Le CAC intervient dans toutes les sociétés par actions.
	
	X
	Pas dans les SAS qui ne respectent pas les conditions de taille définies par décret (sauf notion de contrôle).

	La rémunération du CAC est encadrée.
	X
	
	Un barème encadrant le nombre d’heures « normales » existe mais dérogation possible et prix horaire négociable.

	Les CAC sont sous la tutelle du Ministère de la Justice.
	X
	
	Symbole de l’impartialité du CAC.

	La mission principale du CAC est l’établissement des comptes de ses clients.
	
	X
	L’audit légal consiste à contrôler les comptes et non pas à les établir.

	L’activité de CAC est surveillée par des organismes tels que la CNCC et l’OEC.
	
	X
	CNCC et H3C

	Un CAC doit éviter toute situation qui pourrait nuire à son indépendance ou créer des conflits d’intérêt.
	X
	
	En respect du code de déontologie de la profession.

	Un CAC est obligatoirement un EC.
	
	X
	Si c’est souvent le cas ce n’est pas obligatoire.

	Pour exercer la profession de CAC, il faut présenter des garanties de moralité, de compétence et de nationalité.
	X
	
	Conditions d’accès la profession (+ inscription sur une liste).

	En plus de sa mission légale, le CAC peut réaliser des missions ponctuelles pour une même entité.
	X
	
	Vérification de l’égalité des associés… (pas de commissariat aux apports ni de commissariat à la fusion…)

	Las associations percevant des subventions publiques de plus de 153 000 € annuellement doivent nommer un CAC.
	X
	
	Symbole du contrôle voulu par les autorités de l’utilisation des fonds publics.

	Il existe des règles déontologiques très sévères dans l’exercice de métier de CAC
	X
	
	Voir l’ensemble des articles du code de déontologie.

	La violation du secret professionnel engage la responsabilité civile des EC et des CAC.
	
	X
	Il s’agit de la responsabilité pénale.

	Les EC et les CAC ne peuvent être sanctionnés que par des tribunaux.
	
	X
	Ils engagent leur responsabilité disciplinaire (jugés par leurs confrères).




SITUATION 2

1ÈRE PARTIE

1) La SA PAREXEMPLE a-t-elle eu l’obligation de nommer un commissaire aux comptes ?
Oui, le statut juridique de Société Anonyme suffit à rendre la nomination d’un commissaire aux comptes obligatoire.

2) Quels sont les risques d’un défaut de nomination ?
Extrait de l’art 820-4 du Code de Commerce : «Est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 30 000 euros le fait, pour tout dirigeant de personne ou de l'entité tenue d'avoir un commissaire aux comptes, de ne pas en provoquer la désignation ou de ne pas le convoquer à toute assemblée générale » 

3) Quelles sont les obligations de nomination d’un CAC dans les SAS ?
Les SAS qui dépassent 2 des 3 seuils fixés par décret (total bilan > 1 000 000 € / CAHT > 2 000 000 € / Nb moyen de salariés > 20) sont tenues de nommer un CAC.

4) L’étude de la participation de la SA PAREXEMPLE dans la SAS PRESENTEBIEN a-t-elle une importance ?
Oui, dès lors qu’une SAS contrôle ou est contrôlée par une autre, la nomination d’un CAC devient obligatoire.

5) Sachant que le CAHT de la SAS est actuellement très modeste, doit-elle nommer un commissaire aux comptes ?
Dans l’exemple, le non-respect des critères de taille ne peuvent pas dispenser de la nomination d’un CAC dans la SAS.

6) Pour combien de temps un CAC est-il nommé ?
Un commissaire aux comptes est nommé pour 6 exercices et son mandat est renouvelable (2 dans les sociétés cotées avec rotation obligatoire)

7) Le CAC de la SA peut-il obtenir le mandat dans la SAS ?
Le CAC de la SA peut être le CAC de la SAS dès lors qu’il ne se situe pas dans une situation d’autorévision.

8) Si Monsieur Novice fait appel à un expert-comptable pour l’établissement de ses comptes, ce dernier peut-il être commissaire aux comptes de la société ?
Non, il est interdit à l’auteur des comptes de procéder à leur audit légal. L’expert-comptable ne peut être commissaire aux comptes pour une même entité, il s’agirait d’une situation d’autorévision évidente et totale.

9) Le frère de l’épouse de Mme NOVICE est commissaire aux comptes, peut-il être choisi dans la SAS ?
Non, il s’agit également d’une incompatibilité générale : l’indépendance du CAC est considérée comme compromise lorsqu’il existe des liens familiaux entre l’auditeur légal et une des personnes occupant un poste « sensible » dans l’entité (dirigeants par exemple).

10) Compte tenu d’une concurrence déjà très féroce, Monsieur NOVICE s’inquiète de communiquer l’ensemble de ses données comptables à un commissaire aux comptes et s’autorise à penser qu’en cachant certaines informations, il pourrait éviter certains risques. Que penser de cette attitude ?
Extrait de l’art 820-4 du Code de Commerce : Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 75 000 euros le fait, pour les dirigeants d'une personne morale ou toute personne ou entité au service d'une personne ou entité tenue d'avoir un commissaire aux comptes, de mettre obstacle aux vérifications ou contrôles des commissaires aux comptes ou des experts nommés en exécution des articles L. 223-37 et L. 225-231, ou de leur refuser la communication sur place de toutes les pièces utiles à l'exercice de leur mission et, notamment, de tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux.
Il n’y a pas de risques pour monsieur Novice au regard du secret professionnel lié à l’exercice des mandats du CAC.

2ÈME PARTIE

Il existe plusieurs sites permettant de réaliser des devis gratuit pour divers travaux comptables. (Exemple : http://www.comptable-en-ligne.fr/expertise-comptable/honoraires-comptables.php)

Le tableau comparatif suivant recense certains points qui peuvent faire l’objet d’un débat au sein de la classe, il ne saurait être exhaustif.

	
	Recours à un comptable salarié
	Recours à un Expert-comptable

	Avantages proposés
	· Coût théoriquement moins élevé à court terme (à voir)

· Connaissance quasi-parfaite de l’entité (favorise l’image fidèle)

· Établissement de la comptabilité en temps réel (travaux quotidiens)
	· Charge variable dans l’entreprise (mission contractuelle)

· Niveau d’expertise le plus élevé (compétences élevées et multiples)

· Assurance d’une éthique professionnelle (déontologie : impartialité, obligation d’information et de conseil…)

	Inconvénients proposés
	· Charge fixe dans l’entreprise (salaire + investissement logiciel avec mises à jour et probables formations fréquentes)

· Niveau d’expertise plus faible

· Subordination vis-à-vis de l’employeur (impartialité ?)

· Coût de formation comptable à ne pas négliger
	· Coût théoriquement plus élevé

· Délais obligatoirement plus longs (transmission des pièces…)



D’une façon générale la qualité de l’expertise du professionnel libéral l’emporte pour les petites entreprises sur l’embauche d’un comptable, d’autant que le supplément naturel du coût est assez négligeable.

Plutôt que d’opposer les deux options, beaucoup d’entreprises (d’une certaine taille) choisissent l’embauche d’un comptable et font appel à un expert-comptable qui intervient dans le cadre de la révision des comptes ou d’un audit contractuel (missions moins onéreuses puisqu’elles ne comprennent pas l’établissement des comptes).

Compte tenu de la situation de l’entreprise et de l’évolution prévue, le recours à un expert-comptable pour l’établissement des comptes semble être la meilleure solution. En effet, l’activité décrite ne fera pas l’objet d’un très grand nombre d’écritures comptables : 100 à 200 factures par an (soit environ une tous les deux jours) + fiches de paie + déclarations de TVA + déclarations fiscales + opérations d’inventaire.



SITUATION 3

Remarque : les réponses apportées sont très succinctes et nécessitent un développement oral en classe.

	Situations
	Commentaires

	Monsieur A vient d’obtenir son diplôme du DEC. Il vient de faire installer une plaque « Expert-comptable » sur sa résidence principale pour commencer son activité libérale.
	Inscription à l’ordre obligatoire (CROEC)

	Madame B profite régulièrement de ses connaissances à son club de tennis pour récupérer des mandats de ces collègues.
	Problème lié à la confraternité

	Lors de ses fréquentes sorties entre amis, Monsieur C expert-comptable discute régulièrement des difficultés financières de ses clients.
	Problème lié au secret professionnel

	Madame D, expert-comptable, a préféré ne pas critiqué un confrère malgré les perches tendues par un de ses clients.
	Respect de la confraternité

	N’ayant aucune notion du milieu hippique, Madame E, commissaire aux comptes, a fait appel à un expert en la matière pour estimer la valeur d’un cheval de course faisant l’objet d’un apport en société dont elle détient le mandat.
	Respect du principe de compétence

	Monsieur F vient d’accepter un mandat de commissaire aux comptes dans la société appartenant à son père.
	Problème d’incompatibilité lié au mandat

	Monsieur G est mis en examen pour complicité de fraude fiscale. Considérant le droit fondamental de présomption d’innocence, il a décidé de poursuivre son activité libérale d’expert-comptable en cherchant à cacher cette affaire.
	Problème lié à l’obligation d’information du CROEC

	La société X a demandé des éclaircissements sur la législation sociale à son expert-comptable, Monsieur H. Ce dernier n’a pas répondu en 3 mois car il pense que le droit social est en cours de modification.
	Problème lié aux devoirs envers les clients (devoir d’information et de conseil)

	Madame I vient d’accepter un mandat de commissariat aux comptes d’une très grande société. Selon ses prévisions, les honoraires de cette mission devraient représenter plus de 80% de l’ensemble de ses revenus professionnels pour les 6 années à venir.
	Le problème de l’indépendance peut se poser (dépendance financière)

	Monsieur J n’a pas voulu certifier les comptes d’une SA pour laquelle son mandat de commissaire aux comptes vient à expiration. Les infractions relevées étaient jugées significatives.
	Respect des principes d’impartialité, d’intégrité et d’indépendance




	Situations
	Commentaires

	Madame K a profité d’un week-end offert par la SA dont elle est commissaire aux comptes pour certifier sans réserve les comptes même si elle pense que la situation financière n’est pas conforme à la loi.
	Problème lié à l’intégrité

	Monsieur L, expert-comptable, a informé un client qui avait besoin d’un audit sur son endettement qu’une attestation favorable coûtait 2 000 € plus cher.
	Problème lié à l’intégrité

	Sorti major du DEC et de l’examen de commissariat aux comptes en 2000, Monsieur M a toujours estimé que les formations proposées par l’OEC et la CNCC ne lui étaient pas utiles.
	Problème lié aux compétences

	Sur la plaque professionnelle de Monsieur N, on peut y lire : « Expert-comptable et commissaire aux comptes (le moins cher de la ville) »
	Problème lié à la confraternité

	Madame O, expert-comptable, a rassuré son client en lui indiquant que ses connaissances aux services des impôts devraient permettre de passer sous silence certains revenus omis sur la déclaration du chef d’entreprise.
	Problème lié à l’intégrité

	En difficulté financière, Monsieur P, expert-comptable libéral a décidé de signer un contrat de travail en tant que salarié à temps partiel chez un confrère.
	Respect des incompatibilités

	Monsieur Q, commissaire aux comptes de la société Y est convoqué au tribunal en tant que témoin de malversations présumées. L’affaire étant médiatique, il n’a pas résisté à donner quelques chiffres aux journalistes présents.
	Problème lié au secret professionnel

	Passionné de Football, Monsieur R a cependant demandé à la fédération française de football de ne pas arbitrer un match officiel concernant l’équipe de la multinationale pour laquelle il intervient avec d’autres collègues comme commissaire aux comptes afin d’éviter « toute situation qui l’exposerait à des influences susceptibles de porter atteinte à son impartialité ».
	L’impartialité ou les problèmes de conflit d’intérêt ne peuvent pas sérieusement être remis en cause

	Monsieur S a recruté une assistante chargée de l’accompagner en déplacement chez les clients et de dresser leurs bilans. Bien plus que ses compétences comptables, c’est l’attrait visuel qu’elle dégage qui a motivé son embauche.
	Problème lié aux compétences des collaborateurs

	Les commissaires aux comptes T et U sont installés depuis longtemps dans la même ville. L’un et l’autre sont nommés par une société côté pour l’audit légal. Malheureusement, un troisième commissaire aux comptes, Madame V, constate que s’ils ont tous deux accepté la mission, de vieilles rancunes réapparaissent, ce qui donne notamment lieu à des rétentions d’informations diverses entre eux.
	Problème lié à la confraternité
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